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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Respect de la réglementation en vigueur en matière d'intermédiation bancaire
Question écrite n° 5490

Texte de la question

M. Anthony Boulogne attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle et numérique sur la nécessité d'assurer le respect, par l'ensemble du secteur bancaire, de la
réglementation en matière d'intermédiation. Les articles L. 519-1 et suivants du code monétaire et financier
établissent le cadre d'activité des intermédiaires en opérations de banque et en services de paiement (IOBSP).
Les courtiers remplissent des missions de conseil auprès des consommateurs, dans le cadre de leurs relations
avec des établissements de crédit, permettant aux consommateurs de bénéficier d'informations optimales quant
aux conditions d'accès au crédit et au financement. Cependant, le respect de la législation en vigueur en matière
d'intermédiation bancaire n'est pas assuré lorsque certains établissements de crédit refusent d'autoriser leurs
clients à bénéficier des conseils d'un professionnel agréé pour leurs demandes de crédit, sans apporter de
justification de ce refus. Cela est contraire aux dispositions légales en vigueur, notamment l'article L. 420-1 du
code de commerce qui proscrit le fait de limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence et
revient à exclure de facto les courtiers du marché du crédit. En plus de mettre en danger la profession, ce non-
respect de la loi porte atteinte aux droits du consommateur, qui ne peut donc pas bénéficier de toutes les
informations nécessaires concernant sa demande de crédit. M. le député demande donc à M. le ministre
d'assurer le respect, par les établissements de crédit, de l'ensemble des dispositions prévues par le code
monétaire et financier, le code de la consommation, le code civil et le code de commerce applicables aux
activités d'intermédiation bancaire, dans l'objectif de défendre le droit du consommateur. Il lui demande
également s'il va garantir l'effectivité des contrôles du respect de la législation en vigueur par la direction
générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes.

Texte de la réponse

Le Gouvernement suit avec attention l'activité des intermédiaires en opérations de banque et en services de
paiement (IOBSP) appelés « courtiers » en crédits. L'exercice de leur activité et les services qu'ils rendent aux
consommateurs qui choisissent de recourir à leur intermédiation sont prévus par la loi et inscrits dans le code
monétaire et financier aux articles L. 519-1 et suivants. Pour la réalisation de ces activités, de nombreux
courtiers choisissent de recourir à des contrats de partenariat avec les établissements de crédit. Dans sa
réponse formulée en août 2022, le ministère de l'économie avait précisé que l'article L. 420-1 du code de
commerce interdit les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions visant à
limiter l'accès au marché ou le libre exercice de la concurrence. Ce type de pratiques anti-concurrentielles
s'apprécie notamment dans le cas où deux entités ou plus se concertent avec un effet ou une intention
anticoncurrentielle. A défaut, il convient de rappeler que l'établissement financier est libre de signer ou non un
contrat de prêt et qu'il peut choisir son cocontractant en vertu du principe de la liberté contractuelle (article 1101
du code civil). Entre 2019 et 2023, la DGCCRF a été saisie de réclamations de courtiers et d'associations de
professionnels, qui dénonçaient les pratiques de certains groupes bancaires consistant à mettre fin aux mandats
de certains intermédiaires et ou à refuser les dossiers de demande de crédit émanant de courtiers agissant sur
mandat du client. Des investigations avaient été menées en lien avec l'autorité de la concurrence mais n'avaient
pas abouti à confirmer les indices de pratiques anticoncurrentielles. Les services de la DGCCRF continuent
cependant de rester vigilants sur les pratiques des professionnels de ce secteur.
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